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Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin
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Suivant lʼarticle L153-27 du code de lʼurbanisme, un Plan Local 
dʼUrbanisme (PLU) doit faire l’objet d’une analyse des résultats de son 
application au plus tard à l’expiration d’un délai de neuf ans à compter de 
son approbation (porté à 6 ans depuis l’entrée en vigueur de la loi Climat 
et Résilience du 22 août 2021). Cette analyse de son application doit 
aboutir à une délibération du conseil municipal statuant sur l’opportunité 
de réviser ou de modifier ce plan.

Il convient de rappeler que la révision du PLU rend possible la définition 
d’un nouveau projet communal pour la dizaine d’années à venir, pouvant 
totalement s’écarter du projet initialement envisagé dans le PLU objet du 
bilan. Elle consiste alors en une procédure complète associant les personnes 
publiques, les habitants, et autres partenaires de l’aménagement. 
Le PLU objet de l’analyse des résultats de son application peut également 
être plus simplement maintenu sans changement ou avec des changements 
qui ne remettent pas en cause les orientations générales du projet 
d’aménagement qu’il contient. Dans ce cas, une procédure de modification 
ou de révision allégée du PLU peut être envisagée. La modification du PLU 
consiste à apporter des ajustements au volet réglementaire et/ou aux 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). La procédure 
implique une notification du dossier aux personnes publiques et une mise 
à disposition du dossier des habitants qui peut se faire dans le cadre d’une 
enquête publique.

L’analyse des résultats de son application doit être menée au regard des 
objectifs visés à l’article L101-2 du code de l’urbanisme (article L110 et 
L121-1 au moment de la réalisation du PLU de Montmartin). Cet article 
précise les objectifs à atteindre par l’action des collectivités publiques 
en matière d’urbanisme dans le respect des objectifs globaux du 
développement durable. Il peut être rappelé :

• L’équilibre entre un développement urbain maîtrisé et la préservation 
des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la 
protection des espaces naturels et des paysages, afin de lutter contre 
l’étalement urbain, de favoriser le renouvellement urbain, de veiller à 
la qualité urbaine, architecturale et paysagère.

• La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale, en prévoyant 
des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour 
la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs 
(habitat, activités économiques, activités sportives ou culturelles, 
équipements publics), et en tenant compte de l’équilibre emploi-
habitat-commerces-services ainsi que des moyens de transport, 

d’amélioration des performances énergétiques, de développement 
des communications électroniques et de la gestion des eaux. La 
promotion d’une société inclusive vis-à-vis des personnes en situation 
de handicap ou en perte d’autonomie.
• Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels et 
urbains, la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation 
automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, des milieux, 
sites et paysages, la réduction des nuisances sonores, la prévention 
des risques, des pollutions et des nuisances de toute nature, la 
préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, la 
lutte contre le changement climatique (réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, économie des ressources fossiles, maîtrise de 
l’énergie).

Pour les PLU ayant adopté un format «Grenelle de l’Environnement», le 
rapport de présentation identifie les indicateurs nécessaires à l’analyse 
des résultats de l’application du plan. Dans le cas du PLU de Montmartin, 
approuvé le 11 décembre 2012, ce document anticipe la législation 
et a été élaboré avec un contenu «Grenelle» : il comporte donc ces 
indicateurs en p. 23 et 24 du PADD. 

En conséquence, l’analyse des résultats de son application active 
les 22 critères d’évaluation définis en 2012, répartis en fonction des 
thématiques. Il a également semblé pertinent d’activer d’autres critères 
complémentaires, eu égard aux principales orientations d’aménagement 
retenues au moment de son élaboration et de leur traduction 
réglementaire.  Les orientations figurent au Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD), pièce n°2 du dossier PLU, qui présente les 
principales dispositions du projet communal envisagé et les justifications 
du rapport de présentation, pièce n°1 du dossier PLU, ont servi de support 
à la réalisation de l’analyse développée ci-après. Pour chacune des 
thématiques traitées ci-après, dans la rubrique «Bilan et commentaires», 
figurent en rouge les orientations ou objectifs qui n’ont pas été atteint(e)s, 
en vert les orientations ou objectifs globalement atteint(e)s.

Le présent document présente donc une analyse des résultats de 
l’application du PLU de Montmartin, dans le but d’aider la collectivité 
publique chargée de son suivi et de son application, à définir la suite à 
donner au contenu de ce document approuvé le 11 décembre 2012. Il 
est utile de rappeler que le document n’a pas fait l’objet de procédure 
d’évolution (modification ou révision) depuis son adoption en 2012.

Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin
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Extrait de la cartographie du PADD 
PLU adopté en 2012

Source : PLU 2012 (AET)
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Population et habitat :
ORIENTATIONS PROPOSÉES AU PLU : Un développement démographique maîtrisé et une diversification de l’offre de logements
•	 + 59 habitants entre 2012 et 2030 : Prévoir une croissance démographique annuelle de 1,25%/an, soit 293 habitants à horizon 2030. 
•	 Rendre possible l’accueil de 24 nouveaux logements rue d’Amiens sur les terrains au nord et à l’est de la rue d’Amiens, soit 1,99 hectare disponible. Limiter l’ur-

banisation au bourg bâti par comblement des dents creuses, et rendre possible la mutation des bâtiments agricoles au sein du bourg.
•	 Anticiper un possible développement futur du bourg vers le cœur d’îlot depuis la rue d’Amiens par le maintien de l’accès potentiel.
•	 Prévoir l’aménagement de logements locatifs.
TRADUCTION DE CES ORIENTATIONS :
- En 2012, la population est estimée à 234 habitants. En 2022 (horizon du SCOT), il est prévu une population de 271 habitants, soit un gain de 37 habitants entre 2012 et 2022. Ces 37 ha-
bitants, répartis sur une taille moyenne des ménages de 2,45 habitants par logement, demandent la création de 15 logements supplémentaires entre 2012 et 2022.
- 1,99 hectare est prévu pour l’accueil de nouveaux logements en zone urbaine U, soit un potentiel de 30 nouvelles constructions en appliquant la densité minimum de 15 logements à l’hec-
tare prévue par le SCOT. En tenant compte de la rétention foncière, cette enveloppe permettra la création d’environ 24 nouveaux logements.
- L’accueil de nouveaux logements par mutation du foncier des anciens corps de ferme inscrits dans le secteur «Us» n’est pas rendue possible selon les dispositions réglementaires du PLU.
- Une limite de constructibilité fixée à 100 m de profondeur grève les terrains à l’est de la rue de la Mairie afin d’anticiper une réflexion future quant à l’urbanisation des terrains en cœur 
d’îlot. L’emplacement réservé n°8 vise également à maintenir un accès potentiel vers le cœur d’îlot depuis la rue d’Amiens.
- Il n’y a pas de traduction concrète de l’orientation visant à diversifier les typologies de logements. L’absence d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sur les secteurs 
voués à l’accueil de nouveaux logements ne permet pas de déterminer une programmation de logements, en nombre et en typologies et statut d’occupation.

RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :
• En 2018, selon le dernier recensement de l’Insee, la commune comptait 264 habi-
tants, soit + 30 habitants entre 2012 et 2018 (taux de croissance annuel moyen de 
2%/an). Il est probable que l’objectif de + 37 habitants à horizon 2022 soit atteint, 
voire dépassé, au regard des logements produits depuis 2018.
• La taille moyenne des ménages est de 2,97 en 2018, soit nettement au dessus du 
desserrement des ménages estimé par le PLU. L’objectif démographique de 59 ha-
bitants supplémentaires affiché au PLU est sous-estimé par rapport au nombre de 
logements attendus d’ici 2030.
• Entre 2012 et 2018, l’Insee recense 11 résidences principales supplémentaires. De-
puis 2018, 6 logements ont été construits, soit + 17 résidences principales entre 2012 
et 2021 (repérées sur la cartographie page suivante), en totalité construites dans les 
emprises disponibles rue d’Amiens (lotissement Ancel et extension côté Est). 
• En dehors des emprises disponibles rue d’Amiens dont la quasi totalité des terrains ont déjà été commercialisés, il reste peu de dents creuses dans le reste de la 
trame bâtie constituée. Les corps de ferme n’ont pas évolué ; leur mutation potentielle est encadrée par les secteurs «Us».
• L’objectif de + 15 logements sur cette période a été atteint, et légèrement dépassé. Sachant qu’il reste encore 9 terrains à bâtir rue d’Amiens, le PLU permettra 
bien l’accueil de 26 logements à horizon 2030, en cohérence avec l’objectif de 24 logements affiché.
• L’offre en logements ne s’est pas diversifiée depuis l’adoption du PLU, au contraire. La totalité des logements créés sont des logements de 4 pièces ou plus, qui 
représentent désormais 92% du parc de logements alors qu’ils représentaient 84% en 2012. En revanche l’offre locative a doublé : avec 5 logements en 2012, elle 
représentait 6% du parc, elle est passée à 11 logements locatifs en 2018 soit 12% du parc total de logements.

BILAN ET COMMENTAIRES :
• Les orientations en terme de population et d’habitat prévues pour 2022 au PLU ont été atteintes et le comblement des disponibilités foncières de la rue d’Amiens 
permettra d’arriver à l’objectif de logements prévu à horizon 2030 avec un gain de 24 logements. 
• Cependant, vu le resserrement de la taille moyenne des ménages constaté depuis 2012 sur la commune, en lien avec l’arrivée de familles avec enfants, cet objectif 
entraînera une hausse de population plus élevée que celle estimée, de l’ordre de 70 à 80 habitants supplémentaires au lieu des 59 habitants attendus.
• Le PLU, bien qu’antérieur à la loi ALUR, présente une analyse du potentiel de densification et de mutation des espaces bâtis, conformément à l’article L.151-4 
du CU (p. 129 du rapport de présentation) : en dehors des terrains disponibles dans la rue d’Amiens, les quelques dents creuses recensées sont des fonds de jardin 
dont l’urbanisation est moins probable.
Nota Bene : Le SCOT de la Basse Automne Plaine d’Estrées a été approuvé le 29 mai 2013, soit après l’adoption du PLU. Pour Montmartin, le SCOT prévoit un objectif 
de consommation foncière de 1 hectare pour le développement urbain et une densité moyenne de 18 logements à l’hectare. Etant donné que le développement 
prévu à horizon 2030 relève de «coups partis», avec le comblement des terrains disponibles rue d’Amiens et la commercialisation des parcelles du lotissement Ancel, 
la remise en cause de ce projet dans le but d’une mise en compatibilité avec le SCOT est difficilement envisageable.

Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin
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Objectif atteint, 
voire dépassé

Objectif en bonne voie 
d’être atteint

Objectif atteint

Objectif atteint

Critères d’évaluation du PLU de 2012  - La colonne «objectif réalisé» est complétée dans le cadre de ce bilan

Bilan des logements créés entre 2012 et 2021 et analyse du potentiel de logements restants

Source : PLU en vigueur, fond de plan satellite et cadastre de 2021 - Réalisation : ARVAL

Terrains commercialisés

Lotissement Ancel - Streetview - sept 2019

Extension côté Est de la rue d’Amiens - Streetview - sept 2019

Terrains commercialisés
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Économie :
ORIENTATIONS PROPOSÉES AU PLU : Le maintien des activités économiques existantes
•	 Maintenir les activités économiques existantes, et permettre également l’installation de nouvelles activités (commerces, services et bureaux) au sein de la 

zone constructible, sans nuisance ni danger pour les habitations existantes.
•	 Tenir compte de l’activité agricole en définissant un équilibre entre le développement urbain prévu et la préservation des espaces agricoles : les orienta-

tions concernant l’habitat et les équipements induisent la consommation de 1,2% des terres agricoles cultivées.
TRADUCTION DE CES ORIENTATIONS :
- Dans la zone urbaine, le règlement du PLU rend possible l’accueil de constructions à usage d’activités, de commerces et d’artisanat à condition de ne pas générer de gêne pour 
l’habitat.
- La zone agricole A correspond à l’ensemble des terres agricoles  peut éventuellement recevoir des bâtiments directement liés et nécessaires aux exploitations agricoles et hippiques. 
La construction de bâtiments d’hébergement touristique voués à la diversification des activités agricoles n’est rendue possible qu’à proximité des corps de ferme existants.

RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :
• Entre 2012 et 2018, selon les données Insee, la commune a perdu la moi-
tié de ses emplois (-15 emplois), mais on recense au moins 5 créations 
d’entreprises depuis 2018 ce qui laisse supposer que le nombre d’emplois a 
probablement augmenté. Les activités sont majoritairement des artisans du 
BTP et professions libérales implantées au sein de la trame bâtie constituée 
(zone U).
• La superficie des espaces déclarés agricoles s’est réduite de 0,8 ha lié à l’aménagement de la partie Est de la rue d’Amiens (l’aménagement du lotissement 
Ancel était déjà engagé lors de l’élaboration du PLU, et les emprises n’étaient déjà plus déclarées agricoles depuis 2009). Il n’y a pas eu de construction de 
nouveaux bâtiments agricoles sur la commune. Parmi les deux exploitations recensées en 2012, seule la SCEA Le Moulin dont le corps de ferme se situe au 
sud de la rue d’Amiens est toujours en activité. L’EARL de la Cancale dont le corps de ferme est situé à l’angle de la rue d’Amiens et du chemin de Beaumanoir 
semble ne plus accueillir d’activité agricole. 

BILAN ET COMMENTAIRES :
• Les orientations relatives à l’économie n’ont pas été atteintes et la commune a perdu des activités et des emplois depuis 2012. Le manque de foncier dispo-
nible dans le tissu bâti du village ne permet pas l’accueil de nouvelles activités, et en dehors des administrations (école et mairie), l’économie de Montmartin 
dépend de TPE (Très petites entreprises) dont le rythme de cession/création est assez fluctuant. La baisse d’activité est donc à relativiser, d’autant que la com-
mune n’est pas identifiée comme un pôle économique à l’échelle de l’intercommunalité.
• La récente cession d’activité de la ferme de la Cancale pose question quant à son devenir, d’autant qu’il s’agit d’un grand corps de ferme au potentiel consé-
quent. Sur ce point, on peut considérer le bilan du PLU positif puisque, à travers le secteur «Us», il permet d’anticiper la mutation des corps de ferme dont 
l’activité a cessé pour mieux maîtriser les éventuels projets dont les densités et l’intégration architecturale, urbanistique et paysagère ne seraient pas cohé-
rentes avec le tissu bâti du village. Cependant, en l’absence d’une procédure d’évolution du PLU, le changement de destination des bâtiments agricoles vers du 
logement ou de l’activité est interdit et le risque pour la commune étant de voir le patrimoine bâti se dégrader.
Nota Bene : Les dispositions du SCOT de la Plaine d’Estrées rendent possible une zone d’activités de 1 hectare maximum sur le territoire communal, mais une délibération 
du conseil communautaire de septembre 2018 a abouti à une redistribution des enveloppes foncières à vocation économique (repris dans le bilan du SCOT de 2019) : le 
foncier prévu initialement à Montmartin a été supprimé, en cohérence avec les orientations du PLU.

Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin
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Équipements :
ORIENTATIONS PROPOSÉES AU PLU : La redéfinition des espaces publics
•	 Créer un espace de rencontre pour les habitants et affirmer la centralité du bourg autour de l’aménagement d’une nouvelle salle polyvalente à proximité 

des équipements existants, derrière la place communale.
•	 Créer une nouvelle aire de jeux et agrandir le bâtiment communal à proximité de la future salle polyvalente. Créer une liaison piétonne plantée le long de ce 

nouvel espace pour permettre l’intégration paysagère des constructions envisagées (en lien avec l’aménagement prévu pour la gestion des ruissellements).
TRADUCTION DE CES ORIENTATIONS :
- Tous les équipements communaux (église, mairie, école, etc.) sont inclus dans la zone urbaine «U» du PLU, ce qui rend possible leur évolution.

- Le PLU prévoit un zone à urbaniser «1AUe» à vocation d’équipement d’intérêt général, de sports ou de loisirs d’une superficie de 1,57 hectare à l’arrière de la place de l’Église, doublé 
d’un emplacement réservé (ER n°7) qui permettra à la commune d’avoir la maîtrise foncière du secteur pour l’aménagement des équipements publics.

- Le secteur «Ae» correspond aux terrains de football et de tennis et au nouveau cimetière, et rend possible l’aménagement de nouveaux équipements d’intérêt général et de places 
de stationnement sur l’ensemble de la parcelle appartenant à la commune.

RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :
• La salle polyvalente et l’aire de jeux n’ont pas été aménagées et la salle 
communale n’a pas non plus été agrandie : la zone «1AUe» est restée à 
usage agricole, laissant supposer que le foncier n’a pas été acquis par la 
collectivité. 
• L’école de Montmartin est en RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal) avec les communes de Francières et Hémévillers (7 classes au total). Les 
effectifs scolaires ont augmentés depuis 2012 et s’élèvent à 53 élèves inscrits sur la commune en 2021.
• Les équipements sportifs et le cimetière dans la plaine agricole au nord du bourg ont été confortés et ont fait l’objet d’aménagements paysagers (haies plan-
tées), mais l’espace de stationnement en réflexion lors de l’élaboration du PLU en 2012 n’a pas été aménagé.

BILAN ET COMMENTAIRES :
• Bien que le projet de salle polyvalente n’ait pas été réalisé, ce 
projet pourrait être réinterrogé pour les 10 à 15 ans à venir, sa-
chant que la commune dispose déjà d’une salle communale d’une 
capacité de 50 personnes aménagée autour de la centralité de 
l’église et d’un espace public qualitatif (parvis de l’église pavé et 
espace enherbé et planté accueillant des bancs et une table de 
ping-pong). L’aménagement d’un nouvel espace public et d’équi-
pements d’intérêt général sur une emprise de 1,6 hectare néces-
siterait d’être réétudié à l’aune des objectifs de modération de 
la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers.

Objectif non atteint
(indépendant du PLU)

Objectif atteint
Objectif non atteint

Extrait du bilan d’application du SCOT  - Avril 2019

Nota Bene : Le bilan du SCOT de la Basse Automne Plaine d’Estrées rappelle que le SCOT 
fixait à 1 ha maximum la consommation foncière en extension, dans les zones à urbaniser 
(AU) à vocation résidentielle (habitat + équipements). Avec 1,6 ha inscrits en extension en 
zone 1AUe, le PLU de Montmartin nécessiterait à minima une procédure de mise en com-
patibilité selon ce bilan réalisé en 2019.
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Déplacements :
ORIENTATIONS PROPOSÉES AU PLU : Sécuriser la circulation et les déplacements
•	 Prendre en compte la bande inconstructible de 100 m autour de l’A1 et la bande de 300 m affectée par le bruit de l’A1 et de la ligne TGV.
•	 Sécuriser la circulation et améliorer le stationnement dans la rue Neuve. Améliorer la circulation dans la voie communale n°282 de Moulin Lagny et au sud de la 

rue de la Mairie en élargissant la voirie, notamment pour la desserte de la rue d’Amiens. Prévoir le stationnement et améliorer la circulation au nord-est de la rue 
d’Amiens par un élargissement de l’espace public afin de reproduire les aménagements existants au sud de la rue (création d’un trottoir, places de stationnement 
et espace enherbé). La plantation d’arbres de haute tige est envisagée. Améliorer la circulation piétonne et le stationnement dans la rue de l’Eglise et le chemin de 
Beaumanoir (aménagement de trottoirs, accompagnés de quelques places de stationnement rue de l’Eglise et de la canalisation du fossé chemin de Beaumanoir).

•	 Préserver les sentes existantes dans leur vocation piétonne (sentes qui relie la rue d’Amiens à la rue de la Mairie et la rue de l’Eglise aux équipements communaux) 
et compléter la liaison au nord de la rue d’Amiens afin de recréer un chemin du tour de ville.

TRADUCTION DE CES ORIENTATIONS :
- L’urbanisation des terrains disponibles donnant sur la rue d’Amiens devra permettre la revalorisation des entrées de bourg et l’aménagement du carrefour entre la rue d’Amiens et la rue de 
la Mairie. 
- Les grandes infrastructures de transport (autoroute et voie ferrée) et leurs périmètres d’inconstructibilité et de nuisances acoustiques sont classés en zone agricole, ce qui rend possible 
l’accueil de bâtiments agricoles et les infrastructures nécessaires à la bonne gestion de ces réseaux, mais interdit les constructions à vocation d’habitat.
- Les emplacements réservés n°3 et 5 visent à prolonger/ élargir le chemin du tour de ville côté est et côté sud du village.
- L’emplacement réservé n°4 vise à élargir l’espace public de la rue d’Amiens côté est de façon à créer un trottoir, des places de stationnement et un espace enherbé en lien avec l’accueil de 
nouveaux logements attendus dans le secteur.

RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :
• Les places de stationnement prévues sur les bas-côtés de la rue Neuve et rue de 
l’Eglise n’ont pas été materialisées : les voitures stationnent sur les trottoirs.
• La voie communale n°282 (ER n°5) n’a pas été élargie.
• La partie sud-est de la rue d’Amiens a fait l’objet d’un découpage parcellaire et la 
commune a acquis la bande de terrain permettant l’élargissement de l’espace public 
pour prolonger les bas côtés existants côté ouest (ER n°4).
•  Le chemin de Beaumanoir a été aménagé et des trottoirs sécurisés ont été créés 
à la place du fossé. Les sentes existantes formant le chemin du tour de ville ont été 
préservées, mais n’ont pas fait l’objet d’aménagements spécifiques.

BILAN ET COMMENTAIRES :

• Les orientations relatives à la sécurisation des déplacements piétonniers le long des emprises récemment aménagées (rue d’Amiens et chemin de Beaumanoir) ont 
été mises en œuvre.
• Les orientations relatives à l’aménagement des rues du centre ancien (rue Neuve et rue de l’Eglise) n’ont pas été mises en œuvre. 

Objectif non atteint

Objectif non atteint

Objectif en cours

Objectif atteint
Objectif non atteint
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Paysages :
ORIENTATIONS PROPOSÉES AU PLU : La préservation du cadre de vie paysager et architectural
•	 Conserver les éléments importants du paysage et les espaces naturels : Fond de vallée de l’Aronde humide et boisé, éléments de végétation sur le Plateau Picard 

et la Plaine d’Estrées  (haies, bosquets, talus massifs boisés, etc.).
•	 Densifier le réseau de haies et d’arbres de haute tige le long du chemin du tour de ville, notamment à l’arrière de la rue d’Amiens et chemin de Beaumanoir, pour 

créer un écrin paysager autour du village et permettre l’insertion paysagère du tissu bâti au contact de l’espace agricole complètement ouvert.
•	 Gérer les franges et les limites du secteur aggloméré avec l’aménagement des entrées de village, notamment l’entrée ouest du bourg depuis Hémévillers et  l’en-

trée sud depuis Francières (plantations envisagées).
•	 Conserver les éléments architecturaux importants par la mise en place de mesures protectrices (murs en pierres et briques de la ferme de la Cancale, pigeonnier, 

etc.). Conserver le caractère du bâti ancien par des dispositions réglementaires adaptées. 

TRADUCTION DE CES ORIENTATIONS :
- La zone naturelle «N» couvre les milieux naturels de la vallée de l’Aronde compris dans la ZNIEFF «Réseau de cours d’eau salmonicoles du Plateau Picard entre Beauvais et Compiègne» et 
inscrits dans la «zone à dominante humide». La zone naturelle couvre également le bois de Montmartin. Dans cette zone, ne sont admis que les constructions et installations nécessaires à 
l’exploitation ou l’entretien des milieux naturels, les abris pour animaux et constructions liées à la voirie et réseaux. 
- Les espaces boisés n’ont pas été inscrits au titre des «Espaces Boisés Classés» en considérant que l’inscription des boisements en zone naturelle et les réglementations du code forestier sont 
des protections suffisantes pour préserver le couvert boisé. En revanche, des éléments plantés remarquables situés aux franges du village ont été identifiés : arbre isolé au sud de la rue de 
la Mairie en entrée de village, et au bord du chemin rural de Beaumanoir.
- L’emplacement réservé n°1 vise à aménager l’entrée de village depuis Hémévillers (plantation d’une haie d’arbres et espace vert de part et d’autre de la voie, et l’emplacement réservé n°6 
vise à requalifier l’entrée de village depuis Francières (plantation d’une haie d’arbres).
- Le terrain en entrée de bourg ayant accès sur la rue de la Mairie est grevé d’une largeur de façade imposée de 20 mètres, afin de limiter le nombre de constructions possibles pouvant avoir 
un impact paysager défavorable en entrée de village.
- L’emplacement réservé n°2, le long du chemin du Tour de village existant au nord de la rue d’Amiens, vise à permettre la plantation d’un alignement d’arbres ou haies au contact de l’espace 
agricole pour intégrer le lotissement.
- Les dispositions réglementaires de la zone urbaine veillent à conserver les caractéristiques du tissu bâti du village (implantation à l’alignement et en limite séparative possible, réalisation 
d’un mur de clôture minéral en cas d’implantation en retrait, baies plus hautes que large, hauteur limitée à 9 m au faîtage, toitures à 2 pans, matériaux de façade en briques, pierres, bardage 
ou enduits, etc.). Le pigeonnier et le mur d’enceinte de la ferme de la Cancale ont été identifiés pour être préservés au titre de l’article L.123-1 (devenu article L.151-19 du code de l’urbanisme).

RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :

• Le paysage et les milieux naturels du fond de vallée de l’Aronde ont été préservés : les prairies permanentes en lisière de la vallée ont été maintenues et les boise-
ments de culture (peupleraies) font l’objet de coupes circonstanciées à l’exploitation forestière. La couverture forestière du bois de Montmartin a fait l’objet d’une 
coupe au milieu du bois, exploité pour la sylviculture. La coupe qui avait été faite en lisière du massif, visible depuis le village, est en cours de régénération naturelle. 
Les éléments de végétation le long de la voie ferrée et de l’autoroute A1 se sont également développés et étoffés depuis 2012.
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RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :
• Grâce aux haies plantées à l’arrière des terrains du lotissement Ancel, plan-
tation réalisée par l’aménageur avant la commercialisation des terrains, l’in-
tégration paysagère des nouvelles constructions le long du chemin du tour 
de village, au contact de l’espace agricole, est assurée. Le réseau de haie n’a 
pas été aménagé chemin de Beaumanoir. Cependant, le patrimoine bâti de la 
ferme de la Cancale créé un paysage de frange bâti bien intégré au contact de 
l’espace agricole, sans nécessiter nécessairement un aménagement paysager.
• L’entrée de village nord-ouest par la rue d’Amiens a été mise en valeur par 
un aménagement paysager qualitatif et quelques places de stationnement 
(ER n°1).
• L’entrée de village depuis Francières au sud-est n’a pas fait l’objet de planta-
tions d’alignement le long de la voie (ER n°6).
• Le mur et le pigeonnier de la ferme de la Cancale ont été préservés.
• Les distances d’implantation entre les constructions le long de la rue d’Amiens ont été rigoureusement respectées (20 m) et l’emprise au sol limitées à 20% 
des terrains a permis de conserver un équilibre entre les parties bâties et les emprises non bâties sur chaque terrain accueillant une construction nouvelle.
• Le tissu bâti existant dans le centre-ancien a peu évolué du fait du peu de dents creuses disponibles : quelques extensions, annexes et abris de jardin peu 
visibles depuis l’espace public s’intègrent au tissu bâti existant. L’architecture des constructions réalisées rue d’Amiens adopte une forme pavillonnaire assez 
banalisée et dotée de types et matériaux de clôtures variés.

BILAN ET COMMENTAIRES :
• Les orientations relatives aux paysages ont globalement été respectées en mettant notamment en avant 
la préservation du couvert boisé sur l’ensemble du territoire communal, tout en tenant compte de l’activité 
d’exploitation forestière présente à Montmartin. 
• L’intégration paysagère du lotissement Ancel est assurée par le traitement végétalisé des franges bâties. En 
revanche, la partie Est de la rue d’Amiens qui accueille de nouveaux pavillons en extension de la trame bâ-
tie, au contact de l’espace agricole, n’a pas (encore) fait l’objet d’un traitement paysager. Contrairement au 
lotissement Ancel, les parcelles en cours d’aménagement n’ont pas été plantées d’une haie végétalisée avant 
la commercialisation des terrains. Par ailleurs, ce secteur n’a pas fait l’objet d’Orientations d’Aménagement et 
de Programmation (OAP) au PLU de 2012, et la constructibilité des terrains n’est pas soumise à des conditions 
d’intégration paysagère et architecturale en dehors de celles prévues aux articles 11 et 13 du règlement écrit. 
• L’identification du mur en pierre et du pigeonnier de la ferme de la Cancale permettra de garantir leur pro-
tection dans le cadre d’un éventuel projet de mutation des anciens bâtiments agricoles.

Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin
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Environnement :
ORIENTATIONS PROPOSÉES AU PLU : Prévenir les risques naturels et favoriser une urbanisation économe en ressources énergétiques
•	 Tenir compte du risque de ruissellement en veillant au maintien des bois et bosquets, des fossés et puits d’infiltration existants (rue de l’Eglise, rue d’Amiens, che-

min de Beaumanoir). Améliorer l’évacuation des eaux pluviales dans la rue de la Mairie et aménager une nouvelle couronne verte à l’arrière de l’espace communal 
(butte végétalisée et plantée pour ralentir les eaux de ruissellement depuis le bois de Montmartin).

•	 Encourager la rénovation énergétique du parc ancien et l’utilisation des nouvelles technologies dans le neuf. Les nouveaux projets d’aménagement devront s’at-
tacher à respecter les normes environnementales favorisant la performance énergétique.

TRADUCTION DE CES ORIENTATIONS :
- Les ouvrages voués à la gestion des eaux pluviales n’ont pas particulièrement été identifiés sur le territoire communal. La création d’une couronne verte est envisagée dans le cadre de l’amé-
nagement de l’espace public et de la salle polyvalente au sud du bourg : l’emplacement réservé n°7 rend possible cet aménagement. L’aménagement paysager prévu en entrée de village au 
nord-ouest, à l’angle de la rue de la Mairie et de la rue d’Amiens, peut également jouer un rôle d’expansion des eaux de ruissellement de la rue de la Mairie (ER n°1).
- Les dispositions réglementaires traitent des dispositifs de production d’énergie solaire et de leur condition d’intégration paysagère. En cas d’architecture innovante, ce qui peut être le cas 
pour les formes d’architecture bioclimatique et les constructions à énergie passive ou à énergie positives, les dispositions du PLU rendent possible une dérogation aux règles édictées (déro-
gation possible aux toitures à 2 pans, matériaux de façade, etc.).

RÉSULTATS D’APPLICATION DE CES ORIENTATIONS :
• La commune de Montmartin n’a pas été concernée par des arrêtés de catastrophes 
naturelles concernant les ruissellements ou coulées de boues depuis 2012. Les ou-
vrages de gestion des eaux pluviales ont été préservés et le traitement paysager 
en entrée de village rue d’Amiens a été conçu pour permettre l’expansion des eaux 
pluviales (aménagements favorisant le libre écoulement et l’infiltration de l’eau).
• Bien que le projet communal ne traite pas particulièrement des thématiques envi-
ronnementales complémentaires telles que le maintien de la biodiversité, la gestion 
de la ressource en eau dans toutes ses composantes (gestion équilibrée, protection 
du point de captage et des zones humides, assainissement, etc.), de la qualité des 
sols et de l’air,... le bilan est globalement positif sur ces thématiques également 
grâce à un développement résidentiel maîtrisé et concentré au nord du bourg.
• Les constructions récentes aménagées rue d’Amiens répondent aux normes de la réglementation thermique en vigueur. 

BILAN ET COMMENTAIRES :
• La gestion des eaux pluviales a changé, tant en terme d’évolution des aménagements (favorisant une gestion à la source), que de compétence (GEMAPI traitée à 
l’échelle communautaire). Si les enjeux de gestion des eaux pluviales sont jugés importants, les aménagements prévus au PLU de 2012 (création d’une couronne verte, 
...) pourraient être réétudiés notamment dans le cadre du schéma directeur de gestion des eaux pluviales de la CCPE (en cours de réalisation).
• Depuis 2019, le SAGE a été révisé et implique de nouvelles dispositions à l’échelon local qui sont déjà intégrées dans le PLU de 2012 : les zones humides identifiées au 
SAGE sont protégées par la zone naturelle (N) au PLU, sans pour autant faire l’objet d’une sectorisation spécifique. Le périmètre de protection du captage d’eau potable 
présent à Francières est également protégé par la zone N.
• Les dispositions portant sur l’intégration des énergies renouvelables et le recours à l’architecture bioclimatique ont évoluées depuis l’adoption du PLU et pourraient 
être actualisées, en veillant notamment à leur intégration paysagère et architecturale. La gestion des sols argileux sur une partie du village est à réinterroger.

Objectif atteint

Objectif atteint

Objectif atteint

Objectif partiellement 
atteint

Objectif non atteint

Objectif atteint

Objectif atteint

Objectif atteint

Objectif atteint

Objectif non atteint

Objectif partiellement 
atteint

Mur traditionnel ancien de l’ancien corps de ferme de la Cancale
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Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin

Suite à donner au PLU approuvé le 11 décembre 2012

Analyse des résultats d’application du PLU de Montmartin
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BILAN GÉNÉRAL :
Le PLU rend possible le développement résidentiel du territoire : 17 logements ont déjà été aménagés rue d’Amiens, ce qui met en évidence l’attractivité du territoire 
communal, en particulier auprès des familles. Les objectifs à mi parcours (2022) ont déjà été dépassés, et l’objectif de population prévu de 293 habitants à horizon 2030 
sera largement atteint une fois que le foncier commercialisé sera bâti et occupé (8 terrains vendus au lotissement Ancel et en extension à l’est de la rue d’Amiens). Le dé-
veloppement démographique engendré par l’aménagement de ces lotissements est plus important que prévu : il convient de rester vigilant sur la capacité des réseaux 
et des équipements communaux, en particulier des équipements scolaires. 
La potentielle mutation de l’ancien corps de ferme de la Cancale, dont l’activité semble avoir cesser en 2018 amène à s’interroger sur le devenir de ce patrimoine, tout 
en notant que le PLU actuel limite toute évolution du bâti agricole vers un autre usage. Sachant que la commune dispose encore de foncier disponible et qu’il convient 
d’étaler l’arrivée de nouveaux habitants dans le temps pour éviter la saturation des équipements, le secteur prévu au PLU pour maîtriser l’évolution du corps de ferme 
reste potentiellement adapté pour les années à venir. A moyen terme, il pourrait être nécessaire d’envisager une évolution du PLU pour encadrer la mutation du foncier 
agricole (définition d’orientations d’aménagement et de programmation - OAP- sur le secteur). 
Les objectifs en matière d’équipements n’ont pas été réalisés, mais il convient de réinterroger l’opportunité de maintenir une zone à urbaniser de 1,6 hectare vouée à l’amé-
nagement d’une salle polyvalente au regard du projet communal et des besoins qui peuvent avoir évolué, au regard des nouveaux objectifs de lutte contre l’artificialisation des 
sols, et au regard de la compatibilité de ce projet avec le SCOT de la Plaine d’Estrées, sachant que le bilan du SCOT préconise à minima une procédure de mise en compatibilité 
du PLU de Montmartin. Concernant les objectifs affichés sur les déplacements, l’amélioration des circulations au niveau des secteurs en cours d’aménagement rue d’Amiens 
ont été mis en œuvre. Les projets de sécurisation des déplacements piétons dans le village ancien et d’amélioration des stationnement restent un objectif à atteindre pour 2030.
Les objectifs et les orientations visant à la préservation des paysages ont été globalement atteints, notamment grâce au maintien du couvert boisé et des éléments plan-
tés (hormis les coupes nécessaires à l’exploitation sylvicole) et l’intégration paysagère du lotissement d’Ancel dans le grand paysage. En revanche, l’entrée de village depuis 
Monchy-Humières par le chemin de Beaumanoir amène à s’interroger sur les conditions d’intégration paysagère des constructions récentes à l’Est de la rue d’Amiens : 
l’objectif de recréer un tour de village et un traitement paysager autour des constructions récentes (ER n°3) garde donc tout son intérêt à horizon 2030. 
Bien que les milieux boisés de la vallée de l’Aronde et le bois de Montmartin aient été préservés, contribuant au maintien de la biodiversité, les orientations concernant 
l’environnement sont peu étoffées dans le PLU, notamment en matière de protection de la ressource en eau. Les dispositions législatives concernant la prise en compte 
de l’environnement dans les documents d’urbanisme se sont renforcées et le PLU de Montmartin n’est plus totalement en phase avec la prise en compte de l’ensemble 
des thématiques environnementales. 

LES POSSIBILITÉS OFFERTES À LA COMMUNE SUR LA SUITE À DONNER AU PLU :
Elles sont au nombre de trois, au regard des procédures d’évolution possibles d’un PLU, telles que définies par le code de l’urbanisme. Dans la page suivante, sont précisés les 
atouts et les contraintes de chacune d’elles.
1/ Maintien en l’état du Plan Local d’Urbanisme de Montmartin, en considérant le fait que les potentialités du PLU actuel permettent de poursuivre le développement tel 
qu’il avait été initialement prévu lors de l’élaboration du document.
2/ Envisager des évolutions mineures du contenu du Plan Local d’Urbanisme, en attendant l’entrée en vigueur du PLUi, en menant une procédure de modification visant à 
apporter uniquement des ajustements d’ordre réglementaire (par exemple pour rendre possible la mutation du corps de ferme de la Cancale, pour mieux intégrer les enjeux de 
transition énergétique des constructions anciennes, pour tenir compte des enjeux de gestion des ruissellements...). Pour un point particulier touchant le PADD ou une mesure 
de protection prévue au règlement, une procédure de révision allégée du PLU pourrait être menée. Dans tous les cas, pour réétudier l’emprise dédiée au projet d’équipement 
d’intérêt général au sud du bourg, une procédure de mise en compatibilité du PLU avec le SCOT de la Plaine d’Estrées semble être nécessaire, considérant le bilan du SCOT.
3/ Engager une révision générale du Plan Local d’Urbanisme dans le but de réfléchir à un nouveau projet communal pour les 10 à 15 années à venir, de façon à anticiper le 
développement démographique une fois que les dernières disponibilités foncières du village auront été comblées, en phase avec le nouveau contexte réglementaire et plus 
soucieux de la prise en compte des enjeux environnementaux dans toutes leurs dimensions, en rappelant qu’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) est en 
cours d’élaboration à l’échelle de la CCPE et viendra se substituer aux PLU des communes d’ici quelques années.
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Types de procédure Atouts Contraintes / Faiblesses

MAINTIEN EN L’ÉTAT DU PLU

- Pas de remise en cause du projet communal adopté en 2012, sa-
chant que la commune n’a pas encore atteint ses objectifs de déve-
loppement démographique fixés à horizon 2030 et qu’il reste en-
core quelques terrains à bâtir pour assurer un accueil de nouveaux 
habitants étalé dans le temps.

- Économie financière d’une procédure à mener, au moins à court 
terme.

- Attendre l’élaboration du futur PLUi pour faire évoluer le docu-
ment d’urbanisme.

•	 Les objectifs pourraient être atteints plus rapidement que prévu, ame-
nant à s’interroger sur de nouveaux objectifs pour la commune pour les 
10 à 15 prochaines années. Cependant, l’absorption du développement 
démographique mené sur les 10 dernières années pourrait impliquer 
de temporiser un éventuel développement futur, et donc d’attendre 
l’élaboration du futur PLUi.

•	 Le PLU actuel ne permet pas l’évolution du corps de ferme de la Cancale 
: si les propriétaires présentent un projet particulièrement intéressant 
pour le village, ce projet ne serait pas possible.

•	 S’assurer que les services de l’État valident cette décision, s’ils consi-
dèrent que le contenu du PLU actuel est incompatible avec le SCOT, et 
que le délai de mise en compatibilité ne peut attendre l’entrée en vi-
gueur du futur PLUi, tout en notant qu’une révision du SCOT sera enga-
gée prochainement

APPORTER DES AJUSTEMENTS 
MINEURS AU PLU

- Ajouter des orientations d’aménagement et de programmation 
(OAP) sur le secteur du corps de ferme de la Cancale, de façon à 
rendre possible sa mutation tout en encadrant les conditions d’ac-
cès, de stationnement et le nombre de logements attendus.

- Redéfinir l’emprise prévue pour l’aménagement d’un équipement 
d’intérêt communal, si ce projet est toujours d’actualité, en com-
patibilité avec le SCOT qui limite la consommation de foncier à 1 
hectare.

- Renforcer le volet sur la gestion des eaux pluviales si besoin.

- Permettre d’actualiser également certaines dispositions régle-
mentaires afin de mieux répondre aux nouvelles exigences en ma-
tière énergétique par exemple ou éventuelles incohérences obser-
vées à la pratique lors de l’instruction des demandes d’urbanisme. 

- Coût limité de la procédure à mener pouvant être réalisée avant 
l’entrée en vigueur du futur PLUi.

•	 Cette procédure ne répondra que partiellement à la mise en conformité 
du PLU avec les nouvelles législations ou encore avec le SAGE sans qu’il 
y ait possibilité de remettre en cause plusieurs des orientations qui ont 
été définies dans le projet communal de 2012, tout en notant que le PLUi 
en cours d’élaboration rendra possible cette mise en conformité par la 
suite.

RÉVISION GÉNÉRALE DU PLU

- Permet de définir un nouveau projet communal à l’échelle locale, 
dont le suivi sera assuré par la CCPE qui a désormais la compétence 
en matière d’aménagement du territoire, et qui pourra être direc-
tement intégré au futur PLUi. Ce choix permettrait certainement 
une analyse plus fine que celle qui sera effectuée à l’échelle inter-
communale dans le cadre du PLUi.

•	 Cette procédure ne semble pas avoir beaucoup d’intérêt vu le PLUi en 
cours d’élaboration qui permettra de revoir intégralement le projet 
communal, en concertation avec les élus locaux qui seront consultés à 
plusieurs étapes de la procédure. L’élaboration du PLUi permettra no-
tamment de définir un projet compatible avec les nouvelles dispositions 
législatives et les documents supra-communaux (notamment établir un 
PLU intégrant la loi Climat et Résilience), à un horizon de 10 à 15 ans, 
d’engager un temps fort de mobilisation de l’ensemble des acteurs de 
l’aménagement, sur la construction d’un nouveau projet (même si ce 
dernier sera défini à l’échelle intercommunale) et d’ouvrir un nouveau 
temps d’échanges avec les administrés sur le devenir de la commune.


